(Modèle à adapter par votre CPAS en fonction de vos pratiques et de vos dossiers)

COMMISSION LOCALE POUR L’ÉNERGIE DE LA COMMUNE 
Adresse : 

Pli simple
X, le

«Titre» «Nom» 

«Adresse1»
«Ville»
«Titre»,

Concerne :  
Convocation à la Commission locale pour l'Énergie (CLE)
. 


Perte du statut de « Client protégé ».


, votre Fournisseur social, nous informe que vous ne leur avez pas transmis l'attestation permettant de valoriser votre statut de « Client protégé ». Sans cette attestation, le Fournisseur social ne peut pas continuer à vous alimenter en gaz et/ou en électricité. Afin d'éviter la coupure des énergies, nous vous convoquons à la prochaine Commission locale pour l'Énergie (CLE).
Afin de constituer votre dossier, veuillez respecter les démarches suivantes 

· Dès réception de ce courrier, prenez contact avec notre service au 
(tel)

afin de fixer un rendez-vous.
· Présentez-vous au rdv qui sera fixé avec 

Veuillez-vous y présenter muni des documents récents suivants :

· Carte d'identité ;
· Composition de ménage (administration communale) ;
· Preuves des revenus (attestation syndicat, RI, pension, mutuelle, pension alimentaire, allocations familiales…) ;
· Preuves que vous êtes dans les conditions pour prétendre au statut de « Client protégé » (voir ci-dessous).
· Présentez-vous à la réunion de la CLE :

Vous êtes convoqué à la CLE du 
/
/20
, à 
h
 à l’adresse suivante :  
Pour rappel, voici la liste des attestations permettant de prétendre à la valorisation du statut de client protégé :

· une attestation prouvant que vous ou toute personne vivant sous le même toit bénéficie du revenu d'intégration (en vertu de la Loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale) ;

· une attestation prouvant que vous ou toute personne vivant sous le même toit bénéficie d'une décision d'octroi :

· du revenu garanti aux personnes âgées, (en vertu de la Loi du 1er avril 1969 instituant un revenu garanti aux personnes âgées) ;

· d'une allocation de remplacement de revenus, (en vertu de la Loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés) ;

· d'une allocation d'intégration, (en vertu de la Loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés, en tant que handicapé appartenant aux catégories II, III et IV définies par l'Arrêté ministériel du 30 juillet 1987 fixant les catégories et le guide pour l'évaluation du degré d'autonomie en vue de l'examen du droit à l'allocation d'intégration) ;

· d'une allocation d'aide aux personnes âgées, (en vertu de la Loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés) ;

· d'une allocation de handicap à la suite d'une incapacité permanente de travail ou d'une invalidité d'au moins 65 %, (en vertu de la Loi du 27 juin 1969 relative à l'octroi d'allocations aux handicapés, dans les limites fixées par l'article 28 de la Loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés) ;

· d'une allocation pour l'aide d'une tierce personne, (en vertu de la Loi du 27 février 1969 relative à l'octroi d'allocations aux handicapés, dans les limites fixées par l'article 28 de la Loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés) ;

· d'une avance sur une prestation visée aux 1°, 2° et 3° accordée par le centre public d'action sociale (CPAS) ;

· d'une décision de guidance éducative de nature financière prise par un CPAS ou qui fait l'objet d'un suivi assuré par une institution agréée (en application du Décret du 7 juillet 1994 concernant l'agrément des institutions pratiquant la médiation de dettes et les médiateurs visés à l'article 1675/17 du Code judiciaire) ;

· d’un suivi en médiation de dettes assuré par une institution agréée (en application du décret du 7 juillet 1994 concernant l'agrément des institutions pratiquant la médiation de dettes et les médiateurs visés à l'article 1675/17 du Code judiciaire) ;

· d’un règlement collectif de dettes par une institution agréée (en application du Décret du 7 juillet 1994 concernant l'agrément des institutions pratiquant la médiation de dettes et les médiateurs visés à l'article 1675/17 du Code judiciaire).
Nous insistons sur l’importance de votre présence. En effet, la CLE est votre dernière possibilité d’obtenir une régularisation de votre situation et d’éviter ainsi une coupure d'énergie et/ou la perte de votre statut de « Client protégé », statut qui vous permet de bénéficier du tarif social spécifique en gaz et en électricité.

Vous aurez ainsi la possibilité de vous exprimer sur votre situation énergétique et financière.  
Par ailleurs, vous pouvez vous faire assister ou représenter par une personne de votre choix munie d'une procuration et des copies de vos cartes d’identité respectives.

Nous vous prions de croire, « titre », en l’expression de nos salutations distinguées.


Pour la Commission,


Le Président

� En application du Décret du 11 avril 2014 modifiant le décret du 12 avril 2001 - Art. 33ter. § 1er - « Dans chaque commune, il est constitué à l’initiative du président du conseil de l’aide sociale une commission locale pour la prévention des coupures et des interruptions de fourniture, en abrégé ‘commission locale pour l’énergie’, composée : 


1° d’un représentant désigné par le conseil de l’(action – Décret du 11 avril 2014, art. 41, 1°) sociale ;


2° d’un représentant assurant la guidance sociale énergétique au sein du centre public d’action sociale ;


3° d’un représentant du gestionnaire de réseau auquel le client est connecté (excepté lorsque celui-ci intervient en tant que fournisseur du client ».








